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Le Président, après lecture de la déclaration liminaire de la CGT, voir en annexe, estime qu'il ne faut pas généraliser concernant les fiches de signalement. 

L’ordre du jour est assez chargé et comporte 9 points : 

   1) approbation du PV des séances du  29 Janvier 

   2) modification des horaires du bureau du Blanc Mesnil (Douanes)

   3) déménagement du Pôle Formation Initiale de l'ENFIP 

   4) projet MEAUX

  5) guide enquête suite à acte suicidaire

  6) bilan santé, sécurité, conditions de travail 2013

  7) PA 2014

  8) dépenses 2014

  9 questions diverses

1) SEANCE PLENIERE du 29 JANVIER   

Approbation à l’unanimité.   

2) HORAIRES BLANC MESNIL 

A l' initiative d'un groupe de collègues, ce projet permettra aux agents d'avoir 11 jours de congés supplémentaires en effectuant 42 minutes de travail en plus. 

Sur les 4 services du site (34 agents), les collègues de 3 service se sont prononcés en faveur du changement d'horaire (vote à la majorité relative des 2/3). 

Pour la permanence du soir, un tableau mensuel est établi « en accord » avec les collègues. 

La CGT est intervenue pour rappeler que le dialogue social n'existe pas aux Douanes, contrairement à ce qu'a annoncé le directeur en séance ! 

Même si pour ce site les agents ont été contactés et leur demande prise en compte. 

3) ENFIP

Le bâtiment est neuf (2004), il n'y a donc pas de présence d'amiante. 

Des modifications ont été apportées sur le plan (à la demande des collègues) : installation de 2 portes communicantes ( repère 13 & 17 du plan). 

Le déménagement devrait avoir lieu cet été (appel à une société), et est pris en charge par le Secrétariat Général. 

4) MEAUX

Le projet de fusion des 2 SIE, des 2 SIP, qui entraîne un projet de déménagement des collègues de la Rue des Cordeliers (Brigades) n'en est qu'à l'état de projet de projet. La direction n'a pas encore arrêté de plans. 

Suite à la réaction des collègues (HMI, pétitions, audience), la direction retarde le projet de déménagements  de la rue des Cordeliers, et des agents du CDIF. 

Elle effectuera une visite le 17 Avril sur le site de la Cité pour l'expliquer aux agents des SIP & des SIE. 

Elle considère que les agents des autres services ne sont pas concernés ! 

Au niveau du calendrier, elle veut que les fusions soient effectuées fin 2014 début 2015. 

La direction se dit ne pas être opposée à la saisine d'ergonome (il en existe 4 au ministère).

5) GUIDE ENQUETE SUITE A ACTE SUICIDAIRE    

Ce guide est élaboré à la suite d'un avis favorable du CHSCM d'Avril 2013. 

L'enquête vise à établir un diagnostic en matière de conditions de travail. 

Elle se décline en 8 étapes : - objet (analyse des risques de travail 

                                             - travail collectif (résolution)                                                                           

                                             - communication (suite donnée à l'enquête 

                                             - anonymat et volontariat

                                             - objectivité des faits et éléments

                                             - prévention : réduire les risques

                                             - suite donnée à l'enquête par l'administration : délai 2 mois                 

                                             - moyens : autorisations d'absences et remboursements frais déplacements

Il n'y pas d'enquête du CHSCT suite à suicide de contribuable. 

6) BILAN SANTE, SECURITE & CONDITIONS DE TRAVAIL 2013  

La direction rappelle que le 309 concerne les investissements qui sont financés par la Préfecture, comme l'ascenseur de FONTAINEBLEAU. 

Le guide des agressions a été publié sur Ulysse 77 fin 2013. 

Les fiches de signalement s'appellent désormais fiches de signalement des risques psycho-sociaux. 

Elle doivent être transmis selon 2 circuits : - à l'assistante de prévention (directement) 

                                                                     - à la RH (via le Chef de Service) afin d'assurer la défense juridique de l'agent victime.

La direction estime qu'il ne faut pas minimiser les petites agressions.

La protection juridique consiste en : 

- une lettre de soutien (pôle pilotage ressources), qui comporte une mention d'incitation à contacter les médecins de prévention,                          

-  l'envoi d'une lettre de mise en garde au contribuable agresseur,                                                           

- une veille : la RH recontacte l'agent pour les suites à donner.

- l'assistance à l'agent en cas de dépôt de plainte

Une autorisation sera demandée à l'agent de transmettre la fiche au médecin de prévention. 

Les risques routiers demeure un risque substantiel. 

Le ménage fait l'objet d'un nouveau protocole signé en Novembre 2013. 

La direction affirme qu'elle prêtera attention à la situation de risques des Huissiers. 

Le président précise que les exercices d'évacuation font désormais partie du dialogue de gestion. 

7) PAP 2014

La CGT a constaté que les documents étaient peu exploitables sous format pdf. 

La DNID présente le projet de création d'1 SAS (10 m2) afin que les « clients » n'attendent pas dehors mais à l'abri des intempéries éventuelles. Le CHSCT vote favorablement ce PAP (unanime des O. S.).                  Les DOUANES présente plusieurs dépenses en matière d'hygiène et de risques électriques.                          Le CHSCT vote favorablement pour ce PAP (unanime des O. S.).                                                        L'ENFIP présente plusieurs dépenses, dont l'achat d'1 transpalette. Le CHSCT vote favorablement pour ce  PAP (unanime des O. S.).                                                                                                                               Pour tous ces PAP, le vote ne vaut pas accord de financement. Le financement de certaines opérations du PAP peut être demandé au CHSCT. 


8) PROJET DE DEPENSES 2014

Les directions (DDFIP, DOUANES, ENFIP ) ont présenté dans les documents préparatoires un certain nombre de dépenses. 

Avec l'accord du CHSCT de toutes ces dépenses, il resteraient 100 000 € du budget à dépenser d'ici la fin 2014. 

Cependant, un certain nombre de dépenses ont été retardées pour des raisons diverses : 

- la mise en place d'interphonie à NOISIEL (changement complet de la vitre blindée),

- la boucle magnétique et la balise sonore à MORET & CLAYE SOUILLY 

- l'installation d'1imposte à CLAYE SOUILLY 

9) QUESTIONS DIVERSES 

TRANSPORTS DE FONDS

La DDFIP 77 propose systématiquement aux comptables (Chefs de poste). 

28 sites font appel au transport de fonds (BRINKS). 

Un protocole est en cours avec La Poste pour que les comptables n'attendent pas au guichet avec leurs fonds comme n'importe quel client de La Poste. 

HARCELEMENT AUX DOUANES  

Depuis plus d'1 an une collègue (enceinte) est harcelée et méprisée par son Chef de service : comportements agressifs, vexations. . 

Les nombreux arrêts maladie qui en ont découlé font craindre le pire. La situation de mal-être vécu par la collègue est évidente. 

La collègue ne veut pas changer de service puisqu'elle est victime et dans son bon droit. 

La direction des DOUANES a répondu qu'une enquête administrative est en cours. 

De son côté le médecin de prévention a recommandé, compte tenu de l'état de santé de la collègue enceinte un aménagement de poste. 

SPF MELUN

La question du chauffage se pose : 18 ° dans les bureaux. 

La DDFIP 77 répond que le remplacement est à l'étude et doit être pris en charge par le compte 309. 

Une expertise est en cours. 

Concernant les travaux, et notamment la venue des collègues de la Trésorerie de MELUN SPL, un ergonome est saisi pour l'aménagement de l'accueil (caisse et dégagements des fonds), et la mise en place de la signalétique appropriée. 

MELUN THIERS

La question du cendrier extérieur se pose, car il gêne de par ses odeurs les agents travaillant dans les bureaux situés à proximité. 

La DDFIP 77 n'a pas de solution, y compris la division Logistique Immobilier. 

Vos représentants mandatés CGT 

pour la DDFIP : Karine DADOUCHE, Patrice BAZIR, Luc RIMBAULT, Hervé LE DALLIC

pour les DOUANES : Yann KERHERVE
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Monsieur le Président,

Les élections municipales ont conduit le gouvernement à modifier son équipe. 

Notre ministère portera désormais le nom de MINSITERE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS. 

Nous ne savons pas encore si cela a réchauffé le coeur des  agents qui ont manifesté leurs colères le 20 Mars sans parler des 30 % de grévistes à la DGFIP et des 40 % de grévistes aux DOUANES. 

Tout comme nous ne sommes pas sûrs qu'ils apprécient beaucoup cet entêtement gouvernemental à vouloir trouver 50 milliards dans la poche des salariés, retraités et privés d'emploi.    

Par contre, sans être grand clerc, nous pouvons dores et déjà vous prédire que la poursuite de cette politique ne pourra qu'engendrer l'exaspération des agents face aux conditions de travail qui s'aggravent, des restructurations qui s'enchaînent les unes après les autres, des suppressions d'emploi qui pourrissent la vie quotidienne dans les services. 

Monsieur le Président, nous vous le disons tout net, de l'exaspération  à la colère il n'y a qu'un pas !  

Pour en revenir à  ce Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail,  les nombreux points à l’ordre du jour ont retenu notre attention.  

En tout premier lieu la modification des horaires sur le site du BLANC MESNIL nous interpelle. 

En effet, nous ne comprenons pas bien ce qui motive une telle mesure. Est-ce le souhait des agents, des Chef de service ou de l'administration ?

Concernant les travaux à l'ENFIP, nous osons espérer que le remplacement des dalles de moquettes ne provoquera pas le dégagement de particules comportant de l'amiante comme cela a été le cas à LAGNY.   

Concernant le projet de MEAUX , vous connaissez déjà notre avis sur cette question ainsi que celui d'une très large majorité, pour ne pas dire l'unanimité, des agents. Mais peut être avez vous des précisions à nous apporter. 

Quant au bilan 2013, plusieurs réflexions nous viennent à l'esprit.

Tout d'abord, nous constatons que les exercices d'incendie pour les sites de – de 50 agents ont redoublé d'effort pour se rapprocher du nombre d'exercices recommandés.  

Nous constatons également que les suppressions massives d'emploi dans la catégorie C font passer les agents de catégorie B comme les plus nombreux dans le département. 

Concernant les agressions verbales, si elles n'ont pas augmenté depuis 2012, cela en revient au silence et à l'auto censure des agents eux-mêmes. Nous avons eu pour notre part connaissance d'acte qui aurait mérité une fiche de signalement. Car si des agents sont victimes d' agressions verbales de la part des contribuables, d'autres le sont de la part de collègue et parfois même de Chef de service. 

Concernant les accidents de travail, le nombre de jours d'arrêt de travail le plus important est celui consécutif aux accident de trajet. Si les stages de conduite sont à développer, personne même un bon conducteur n'est à l'abri d'un accident. A notre sens, ces stages ne suffisent pas en eux-mêmes à minimiser le risque. Nous notons également que dans le nombre d'accidents par nature, les chutes de plain pied et les chutes par dénivellation représentent la plus grosse part.  

Enfin pour terminer cette déclaration liminaire, notre camarade des DOUANES évoquera un cas de harcèlement, qui, c'est le moins que l'on puisse dire, met en cause les conditions de travail, et plus grave encore la santé de l'agent concerné. 




       DECLARATION LIMINAIRE





      CHSCT DU 4 AVRIL 2014 
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